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Le compte administratif pour le Budget Annexe Redevance Incitative pour l’exercice 2024 s’élève 
toutes sections confondues à : 
− En recettes :     15 157 911,05 € 
− En dépenses : 14 821 390,13 € 
  

La déclinaison des dépenses et recettes par chapitre s’établit ainsi :  

  
  

A. Les recettes : 15 157 911,05 € 

  

Les recettes de fonctionnement qui s’élèvent à hauteur de 14,172 M€, sont composées au chapitre 

70 des ventes des matériaux recyclables pour 1,018 M€, du produit de la redevance incitative 
pour 11,357 M€, de la vente de composteurs pour 15,020 K€, de la refacturation du personnel 

mis à disposition de la société Nicollin pour 85,131 K€. Au chapitre 74, les soutiens de Citéos pour 

la mise en place de la redevance incitative sont comptabilisés pour 1,681 M€, tandis que le 
chapitre 75 constate le produit du FCTVA et les remboursements de sinistre pour 14,822 K€. Enfin, 

le chapitre 77 enregistre la facturation d’une pénalité dans le cadre d’un marché pour 500 €. 
  
Les recettes d’investissement, quant à elles, s’élèvent à 986,047 K€, et correspondent à la 
subvention de l’ADEME perçue (chapitre 13) pour un montant total de 527,157 K€, du FCTVA 

(chapitre 10) pour 72,434 K€, et des dotations aux amortissements (chapitre 040) pour 

386,455 K€. 
  

  
B.  Les dépenses : 14 821 390,13 € 

  
Les dépenses de fonctionnement d’un montant de 14,132 M€ comprennent l’ensemble des 
dépenses relatives au fonctionnement de la politique publique des déchets : 
  
− Chapitre 011 (charges à caractère général) pour 11.946 M€ dont 11,423 M€ pour la collecte, le 

transport et le traitements des déchets, les fluides pour 42,876 K€, les fournitures d’entretien 

et de petits équipements pour 27,194 K€, les réparations, entretiens et maintenance des 
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bâtiments, des réseaux et des véhicules pour 332,539 K€, les publications et imprimés pour 
54,687 K€, les frais de télécommunication pour 14.256 K€, les autres frais (frais de nettoyage 

des locaux, taxes foncières, cotisations et services bancaires) pour 51,668 K€ ; 
 

  

 

− Chapitre 012 : Le remboursement du personnel affecté à ce budget pour 1,694 M€ ; 
  

− Chapitre 65 : L’accès au serveur et le logiciel de gestion des factures pour 20,850 K€ ; 
  

− Chapitre 66 : les charges financières relatives aux emprunts contractés pour le financement des 

investissements en lien avec l’exercice de cette compétence pour 65,018 K€ ; 
  

− Chapitre 67 : versement de subventions de fonctionnement à la ligue contre le cancer et à K 

net Partage pour un montant total de 19,490 K€ ; 
  

− Chapitre 042 : dotations aux amortissements pour un montant de 386,455 K€. 
  

Les dépenses d’investissement quant à elles, s’élèvent à 689,238 K€ et comprennent : le 
remboursement du capital des emprunts pour 179,637 K€, les travaux de réhabilitation dans les 

déchetteries pour 309,070 K€, les acquisitions de colonnes, conteneurs, composteurs, etc… pour 

193,930 K€, et enfin l’achat du matériel informatique et du mobilier pour 6,590 K€. 

  
Il est constaté un excédent toutes sections confondues de 336 520,92 € : 

− Résultat d’investissement :   296 808,07 € ; 
− Résultat de fonctionnement : 39 712,85 €. 
  

Avec les restes à réaliser 2024 en investissement d’un montant de 828 505,28 € en dépenses, le 
besoin de financement des investissements s’élève à hauteur de 531 697,21 €. Cependant, 

compte tenu de l’excédent dégagé en fonctionnement, la couverture du besoin de financement 

s’élève donc à hauteur de 39 712,85 €. 

 Le compte administratif 2024 du Budget Annexe Redevance Incitative par chapitre est retracé en 
annexe de la présente délibération. 

   

Vu le code général des collectivités territoriales, plus précisément les articles L2121-31 et L1612-

13, 

 Considérant que cette question a été présentée à la Commission des moyens généraux du 
10 juin 2025, 
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– D’APPROUVER le compte administratif 2024, toutes sections confondues, pour le Budget 

Annexe Redevance Incitative, tel qu’il a été arrêté. 

 

 

 

  

  

  

    

    

    

   ##signature## 
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